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Le 15 juin 2023 

Par courriel : Justin.trudeau@parl.gc.ca 

Le très honorable Justin Trudeau, C.P., député 
Premier ministre du Canada 
Cabinet du premier ministre et Conseil privé 
80, rue Wellington 
Ottawa (Ontario) K1A 0A2 

Objet : Nomination d’un.e juge en chef adjoint.e pour la Cour supérieure du Québec 

Monsieur le Premier ministre, 

Nous vous écrivons concernant le poste de juge en chef adjoint.e  de la Cour supérieure du Québec qui est 
vacant depuis maintenant 15 mois. Nous souhaitons souligner l’urgence de pourvoir ce poste névralgique 
au sein de la Cour supérieure. 

Comme vous le savez, la Cour supérieure est le tribunal de droit commun au Québec, c’est-à-dire le tribunal 
général qui entend, en première instance, toute demande en justice qu’une disposition formelle d’une loi ne 
confie pas à un autre tribunal. Elle joue donc un rôle de premier plan dans le système de justice de la 
province et en est la pierre d’assise. Pour rappel, la Cour supérieure du Québec est la deuxième en 
importance au pays avec plus de 190 juges puinés et surnuméraires siégeant dans plus de 42 districts 
judiciaires. 

Le ou la juge en chef adjoint.e gère les activités de la cour pour la division de Montréal et travaille de 
concert avec la juge en chef pour la planification et la supervision des activités de celle-ci. Le rôle de la ou 
du juge en chef adjoint.e est donc crucial. En plus de ces responsabilités prévues par la Loi, le ou la juge en 
chef adjoint.e exerce diverses fonctions précises attribuées par la juge en chef. La vacance à ce poste oblige 
ainsi la juge en chef à se consacrer à de nombreuses tâches administratives – certaines purement 
opérationnelles – provoquant une surcharge impropre à la nature même de ses fonctions. Par ailleurs, tout 
le fonctionnement de la Cour supérieure s’en trouve perturbé, alors qu’elle fait déjà face à une pénurie de 
main-d’œuvre. 

Ainsi, nous vous prions d’agir avec célérité et de recommander au gouverneur en conseil un.e candidat.e 
pour combler la vacance au poste de juge en chef adjoint.e à la Cour supérieure du Québec. 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de nos sentiments les plus distingués. 

(lettre originale signée par Steeves Bujold et Martine Burelle)  

Steeves Bujold, he/him – il 
Président 
L’Association du Barreau canadien 

Martine Burelle, she/her – elle 
Présidente  
L’Association du Barreau canadien – Division du Québec 
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